CHARTE DE L’AB :  

STATUTS DE LA S.C.I.C. BERNICA

Article 1 :

L’association BERNICA se donne pour objet fondamental la restauration de domaines agricole dont elle deviendrait le gestionnaire. Elle organise et coordonne des activités agricoles, artisanales, culturelles et commerciales qui financent la rénovation des lieux et le développement de l’activité.
Article 2 :

L’association poursuit un but non lucratif : ses membres ont vocation à travailler bénévolement, non à s’enrichir personnellement. Elle se propose de jouer un rôle dans le développement local et contribuer


⁃
à la création d’emploi et d’activité, 


⁃
à la valorisation du patrimoine matériel et immatériel de La Réunion, 


⁃
au développement de l’économie solidaire et du tissu associatif, 


⁃
à la promotion de la responsabilité écologique et du développement durable. 

Article 3 :

L’association s’engage donc d’abord à favoriser la création d’activité sous toutes ses formes : formations, chantiers emploi-insertion, emploi agricole, artisanal, culturel ou commercial dans le cadre de la S.C.I.C.
Article 4 :

Elle intervient ensuite dans le champ patrimonial par la valorisation directe d’un site historique, l’habitation, par la restauration de son activité initiale de caférie, par la modernisation des activités artisanales traditionnelles (calumet, bardeau, fer blanc, ferronnerie, pierre), par la réédition d’objets anciens et muséaux, par la production de végétaux indigènes, endémiques et médicinaux.
Article 5 :

L’association s’inscrit d’autre part dans une démarche d’économie solidaire en suscitant la coopération de producteurs, en encourageant l’activité bénévole, en développant le partenariat avec d’autres associations et coopératives du secteur solidaire, à La Réunion et dans la zone, en redistribuant le produit de l’activité commune dans le développement d’activités, en associant directement producteurs et consommateurs par une commercialisation sans intermédiaire. 
Article 6 :

Enfin, l’Association et la S.C.I.C. promeuvent l’économie durable et écologiquement responsable en favorisant tout projet novateur et bio-éthique : restauration Haute Qualité Environnementale, produits agricoles bio (café, fruits de la passion, vanille, médicinales et aromatiques, gibier et élevage…), artisanat valorisant les produits de la nature, ressources énergétiques pilotes et alternatives, principe et unité de recyclage. 
Article 7 :

Au sein de l’Association, le partage des responsabilités s’effectue de manière démocratique et collégiale ; il part de quatre principes admis par les adhérents : 

-   l’ouverture à tous, sans exclusive,

-   le refus du pouvoir individuel, 

-   la primauté du consensus et de l’intérêt collectif,

-   la pratique du débat. 

Article 8 :

C’est par le biais de la S.C.I.C. que l’association associe les métiers et crée des emplois : les adhérents de l’association sont tenus d’adhérer à la S.C.I.C. et d’y exercer une activité pour pouvoir être rétribués à ce seul titre. L’association peut cependant demander aux pouvoirs publics une aide humaine sous forme d’affectation de contrats emploi-solidarité ou autres emplois aidés.
Article 9 :

Sont de droit participants au collège de gestion de la S.C.I.C. les trois porte-parole et le trésorier de l’association, ainsi que le propriétaire et un membre élu de chaque collège (Agricole, Artisanal, Culturel, Commercial).

